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LA RELOCALISATION DES ARRÊTS DE 
BUS DANS LE CADRE DU PROJET NÖR

Le projet Nör nécessite un déplacement temporaire des arrêts de bus Tec, De Lijn et 
STIB actuellement situés sous la dalle de l’ancien CCN démoli. Dans ce cadre, Inter-En-
vironnement Bruxelles marque sa forte opposition quant à la délivrance du permis 
d’urbanisme visant à autoriser ce déplacement provisoire. La demande de permis sou-
mise à enquête publique présente de nombreuses incohérences et est problématique 
à différents niveaux. Notamment du fait qu’une fois encore dans le dossier CCN/Nör, 
les choses sont faites à l’envers. Il est ici demandé un déplacement d’infrastructures 
de transport en vue de la réalisation du projet Nör alors même que le permis d’urba-
nisme pour ce projet n’a pas encore été délivré. Et l’une des raisons pour laquelle le 
permis Nör n’a pas été délivré est justement à cause des nombreux problèmes liés à la 
mobilité soulevés durant l’enquête publique. Problèmes découlant du fait que la de-
mande de permis d’urbanisme a été introduite avant que ne soit finalisé le « Master-
plan paysager des abords de la gare du Nord » dont l’objectif était justement de fixer 
les grandes lignes d’un plan cohérent de mobilité dans la zone. Et ce avant que tout 
nouveau projet ne vienne acter des décisions en termes de mobilité et contraindre de 
la sorte le développement cohérent de cette importante zone multimodale.
Pour cette raison, nous demandons fermement à ce que le permis soumis ici à en-
quête ne soit pas délivré avant que :
•	 Le « Masterplan fonctionnel et paysager des abords de la gare du Nord » ne soit 

finalisé et rendu public
•	 Le recours devant le Conseil d’État visant la modification par la commune de 

Schaerbeek du « PPAS 19 quartier Ouest de la Gare du Nord », introduit par l’ARAU, 
le BRAL, IEB et un habitant du quartier, n’obtienne une réponse de cette instance. 
Pour rappel, sans cette modification du PPAS 19 les très hauts gabarits du projet 
Nör (4 tours de près de 100 m de haut) seraient parfaitement impensables, car très 
en dérogation par rapport aux règles fixées par le RRU.

•	 Que le permis d’urbanisme du projet Nör ne soit délivré qu’après une nouvelle 
enquête publique.

Durée de la relocalisation des arrêts
La note explicative (NE) et le rapport d’incidences (RI) évoquent des durées diffé-
rentes quant aux aménagements provisoires que requièrent le déplacement des ar-
rêts de transport public et l’adaptation des cheminements, cyclistes notamment. La 
première évoque une durée de trois ans (p.3) alors que le second indique une « durée 
estimée de 5 ans » (p.18).  Alors, qu’en est-il. Trois ans ou bien cinq ans ? Il n’y a pas 
moyen de répondre à cette question tant que le permis Nör n’a pas été délivré et que 

glossaire
RI : Rapport d’incidences envi-
ronnementales
NE : Note Explicative du projet
CCN : Centre de Communica-
tion Nord
Masterplan : Schéma directeur 
sous forme d’un document 
stratégique de planification 
spatiale qui définit une vision, 
des objectifs et certains types 
d’aménagements spécifiques. 
Le Masterplan est souvent issu 
d’un processus participatif ou 
de consultation. 
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l’insécurité juridique entourant ce permis n’ait été levée (par la réponse attendue du 
Conseil d’État sur la modification du PPAS 19). Il n’est donc pas étonnant de trouver ce 
type d’incohérences dans le dossier.

Articulation avec le projet de tram 15
Un autre problème majeur concerne l’adéquation entre les travaux envisagés ici pour 
le projet Nör et les travaux liés à la ligne de tram 15. L’enquête publique relative à cette 
nouvelle ligne de tram est à présent terminée et tout porte à croire que le permis 
sera délivré en 2026. Les travaux s’y rapportant devraient donc, a priori, avoir lieu 
au même moment ou prévaudraient à la relocalisation temporaire des arrêts et aux 
aménagements provisoires que nécessite la réalisation du projet Nör. 

Or, l’articulation entre cette relocalisation temporaire et la réalisation du tram 15, qui 
ne fait l’objet que de trois occurrences dans le RI dont deux absolument identiques, 
ne semble avoir été qu’effleurée dans la mesure où elle ne fait l’objet que de considé-
rations générales :

•	 RI, p.7 : « […] le futur réaménagement du Boulevard Bolivar constitue un facteur 
important à prendre en compte, ainsi que l’arrivée future du tram et de son ter-
minus, prévu à court-terme dans la rue des Charbonniers. Ces travaux impactent 
directement les possibilités d’implantation des nouvelles zones d’attente. ».

•	 RI, p.14 « […] le futur réaménagement du Boulevard Bolivar constitue un facteur 
important à prendre en compte, ainsi que l’arrivée future du tram et de son ter-
minus, prévu à court-terme dans la rue des Charbonniers. Ces travaux impactent 
directement les possibilités d’implantation des nouvelles zones d’attente. ».

•	 RI, p.49 : « Cette nouvelle ligne risque à l’évidence d’impacter de manière consé-
quente les aménagements urbains autour du CCN ainsi que d’influencer la capa-
cité des carrefours. Les premières observations de l’analyse en cours conservent 
deux hypothèses de tracé aux abords du CCN : via le boulevard Simon Bolivar, la 
rue du Progrès et la place du Nord ou via le boulevard Albert II, la rue des Charbon-
niers et la place du Nord ». 

Sauf erreur, nulle part n’est objectivé ni a fortiori précisé en quoi la réalisation du 
tram 15 « impacte[ra] directement les possibilités d’implantation des nouvelles zones 
d’attentes » (RI, p.7 et p.14) et « impacter[a] de manière conséquente les aménage-
ments urbains autour du CCN » (RI, p.49).

Au surplus, le dossier du RI fonctionne sur base d’hypothèses alors que la demande 
de permis pour le tram 15 est clôturée avec un tracé définitif. Il est donc curieux de 
lire que (p. 66) «les premières observations d’analyse en cours conservent deux hypo-
thèses de tracé aux abords du CCN: via le boulevard Simon Bolivar, la rue du Progrès 
et la place du Nord ou via le boulevard Albert II, la rue des Charbonniers et la place du 
Nord». Le tracé retenu pour la demande de permis du tram 15 (dont l’enquête publique 
s’est achevée au mois de juillet 2025) est bien, pour rappel, via le Boulevard Simon 
Bolivar, la rue du Progrès et la rue des Charbonniers (ce dernier axe étant réaménagé 
en terminus double voie). 

Or, une comparaison minutieuse permet de mettre en évidence au moins deux 
contraintes majeures dans la coexistence de ces deux projets à moyen terme. La pre-
mière est que le terminus du tram 15 planifié dans la rue des Charbonniers suppose un 
passage à une bande par sens pour le trafic routier sur la moitié nord de la rue, tandis 
que sa moitié sud est dévolue à la double voie du terminus tram. Par ailleurs, la rue 
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du progrès, venant de la Place Nord est réservée entièrement à la circulation du tram 
qui effectue un tourne à droite depuis la rue du Progrès vers la rue des Charbonniers. 
Or, sur les plans soumis pour le projet Nör, ce même carrefour est aménagé de sorte 
que « la berme est fermée par l’installation provisoire de new-jersey ou autre bacs 
éventuellement plantés » (RI p.36). 

Le même type d’incompatibilité entre les deux projets se retrouve en conséquence 
dans le croisement entre la rue du marché et la rue des charbonniers. La coexistence 
du tracé de tram sur les rues Charbonniers et Progrès avec le présent projet n’est ni 
détaillée par texte ni en plan (ces deux axes n’étant que partiellement dessiné), plans 
qui sont par ailleurs orientés différemment dans les dossiers, ce qui n’en rend pas la 
consultation aisée. 

Plan de l’amorce du terminus du tram 15 dans la Rue 
des Charbonniers depuis la Rue du Progrès issu de la 
demande de permis

Plan du croisement Charbonniers/Progrès fermé par un aména-
gement empêchant le tourne à gauche vers Progrès. 

Objectiver l’articulation entre ces deux projets est absolument nécessaire pour une 
bonne coordination entre ces deux ensembles de travaux, tant du point de vue de 
l’accès aux zones de chantier respectives que de celui de la cohabitation des lignes de 
bus et du charroi lié au tram 15. Bien que le permis d’urbanisme du tram 15 n’est pas 
encore formellement délivré, il aurait été nécessaire d’établir un phasage prévision-
nel des travaux qu’il requiert, et de l’articuler au planning relatif aux aménagements 
temporaires faisant l’objet de la présente enquête publique. 

Tous ces éléments ne font que souligner une fois encore le besoin de lignes direc-
trices claires en termes de mobilité avant que les différents projets – a fortiori ceux 
guidés par des intérêts privés – ne commencent à acter des choix de mobilités pour la 
zone. Cela rappelle cruellement le besoin du « Masterplan fonctionnel et paysager des 
abords de la gare du Nord » avant que ne soit délivré le permis d’urbanisme soumis 
ici à enquête.

Pour l’ensemble des raisons détaillées ici, Inter-Environnement Bruxelles demande à 
ce que le permis d’urbanisme visant le déplacement des infrastructures de mobilité 
dans le cadre des travaux du projet Nör ne soit pas délivré.

Pour Inter-Environnement Bruxelles, 
Martin Rosenfeld, Damien Delaunois et Chloé Vercruysse,

Chargés de mission


